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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 21/02/2018         5 283,13
DOW JONES 21/02/2018      25 108,66 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,2340                 1USD = 531,570 1 USD 548,332                                                        
1,5553                 1CAD = 421,756       1 CAD                449,859    

132,2500                 1JPY  = 4,960 100 JPY 520,772
0,8817                 1GBP = 743,985 1 GBP 780,725
1,1537                 1CHF = 568,568 100 CHF 60 004,51
14,4916                 1ZAR = 45,265 100 ZAR 4 706,97
11,3490                 1MAD =                           57,799 1 MAD                   60,44
7,8290                 1CNY = 83,786 1CNY 86,30

125,0800                 1KES = 5,244 1KES 5,40
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
21 Février 2018: 65,13

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 21/02/2018

L'AGENDA décliné par leministre de l'Eau et del'Énergie, au lendemainde la rupture du partena-riat entre l'Etat et la So-ciété d'énergie et d'eaudu Gabon (SEEG), a étérespecté. Ainsi, lundi der-nier, la nouvelle équipedirigeante, désormais auxcommandes de DameSEEG, nommée par arrêtéministériel, a été installée.

Le ministre de tutelle, Pa-trick Eyogo Edzang a pré-cisé que la mission decette équipe d'encadre-ment est limitée dans letemps : « La nouvelle
équipe dirigeante de la
SEEG est une administra-
tion intérimaire. Cette ad-
ministration devrait, dans
les tout prochains jours,
être confirmée dans les rè-
gles de l’art et conduire les
destinés de la SEEG pour
12 mois. » Patrick Eyogo Edzang abien insisté auprès desnouveaux dirigeants pourque la qualité du service

soit maintenue : « D’abord
assurer la continuité du
service public pour qu’il y
ait des changements. Des
instructions fermes seront
données dans trois mois
pour l’amélioration du
service. Nous allons nous y
atteler.»Patron du comité ad hocchargé de piloter la boîtependant un an, MarcelinMassila Akendengué a re-connu que les enjeux sontde poids. La décisionprise par les autoritéssera davantage bien per-çue si jamais l'actuelle di-rection manœuvre bien le

gouvernail. «Nous
sommes conscients de la
tâche qui nous attend,
mais nous pouvons vous
rassurer que nous saurons
être à la mesure», a dit M.Massila Akendengué.Après l’installation denouveaux responsablesde la SEEG, le ministre arencontré le Syndicat destravailleurs du secteur del’eau et de l’électricité(Syntée+). Il a rassuréqu'aucun employé nesera licencié et que lepaiement des salairessera maintenu : «Tous les
emplois seront maintenus.

Il n’y a pas d’inquiétudes à
avoir à ce niveau. Vos sa-
laires seront payés à la
date indiquée.»Alors que le Gabon pre-nait les commandes de ladirection de la SEEG, ducôté de Paris, le présidentdes activités Afrique etMoyen-Orient du groupefrançais Veolia, PatriceFonlladosa, joint par nosconfères de JeuneAfrique, s'est dit déçu et «
surpris de la brutalité de
l'action » des autorités ga-bonaises, avant d'affirmer« respecter les choix sou-
verains de l'État ».

Six nouveaux "pilotes aux commandes" de la SEEG
Suite à la rupture du contrat avec l'Etat

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Marcelin Massila Aken-
dengué a été installé
lundi dans ses nou-
velles fonctions à la

tête de la SEEG par le
ministre de l'Eau et de

l'Energie.
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Total Gabon a réalisé en
2017 un chiffre d'affaires de
481 milliards de francs,
contre 413 milliards en
2016, soit une hausse de
17%. Selon l'entreprise, ces
bons chiffres s'expliquent
par la hausse du prix de
vente moyen des bruts.

APRÈS deux années d'acti-

vités difficiles, Total Gabonrenoue avec le succès. Eneffet, l'entreprise a clôturél’année 2017 avec un chif-fre d’affaires en hausse de17 %. Il s’est établi à 481milliards de francs (914millions de dollars) en2017 contre 413 milliardsde francs (784 millions dedollars) en 2016.« Cette hausse de 17% s’ex-
plique par la hausse du prix
de vente moyen des bruts,
partiellement impactée par
la baisse de 10% des vo-
lumes vendus », explique le

groupe pétrolier Total.Au cours de l’année 2017,la part de production depétrole brut (opérée et nonopérée) liée aux participa-tions de Total Gabon s’estélevée à 44 600 barils parjour en 2017, en baisse de6% par rapport à 2016.Cette atonie est la consé-quence directe de la ces-sion à Perenco d’actifsmatures le 31 octobre2017 ; de l’augmentationde la teneur en eau de laproduction et de la pré-sence de dépôts de sulfates

dans certains puits sur An-guille et du déclin natureldes champs.Quant au prix de ventemoyen des deux qualitésde pétrole brut commer-cialisées (Mandji et RabiLight), il s’est élevé à 49,7$/b, en hausse de 31% parrapport à 2016. « Cela re-
flète l’augmentation du
cours du Brent et la forte
demande asiatique pour les
bruts ouest-africains », in-dique la direction généraledu Groupe.

La hausse du prix du pétrole dope le chiffre d'affaires de la compagnie
Hydrocarbures/ Bilan d'activités de Total Gabon en 2017 

W.N.
Libreville/Gabon 

Total Gabon a réalisé un chiffre d'affaires en aug-
mentation de 17 % du fait de la hausse du prix de

vente moyen du baril.
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A travers le Projet d'appuià la gestion durable deszones humides critiques duGabon (PAZH), la directiongénérale de l'Environne-ment et de la Protection dela nature, et l'Agence natio-nale pour la protection dela nature (ANPN) agissant

comme partenaire, ont cé-lébré la semaine dernière,en différé, la journée mon-diale des Zones humides,commémorée le 2 févrierde chaque année. Le thèmede 2018 était: "Des zones
humides pour un avenir ur-
bain durable".  Les élèves de Bessieux, deCalasanz et de Nelson Man-dela étaient au-devant dela scène. Ils ont pu visiterdeux lacs artificiels formés

aux anciennes carrières dela cimenterie de Ntoum etd'exploitation de gravierde Nzeng-Ayong. Le coordinateur du PAZH,Faustin Ondamba Om-banda, a souligné: «c’est, en
effet, pour apprécier la qua-
lité des services rendus par
les zones humides qu’ont
été organisées la sortie et la
visite guidée des deux lacs, à
l’intention des élèves des
établissements secondaires

de Libreville. (...).» A cet effet, à Ntoum, le bas-sin d’eau qui résulte del’extraction du clinker pourla fabrication duciment,fournit aujourd’huienviron 20% de l’eauconsommée à Libreville, àcôté de la production de larivière Nzémé. Il s’agit là,d’un bel exemple de ser-vice rendu à l’homme parune zone humide artifi-cielle. 

Contrairement à l’anciennecarrière des Ciments duGabon, le « lac de NzengAyong », issu, lui aussid’une activité d’extractionde matériaux, représentepar contre le type même derevers de l’urbanisation, àcause de l’impact négatifde l’agglomération de Li-breville sur ce plan d’eauextrêmement pollué, quireçoit les eaux vannées deshabitations environnantes. 

La visite consécutive desdeux sites a permis auxélèves et leurs enseignantsd’apprécier, sous deux an-gles différents, le rapportque l’homme entretientavec les zones humides enmilieu urbain. D’un côté,une zone humide utile,bien préservée, et de l’au-tre, une zone humide dé-gradée qui ne rend plus oupresque plus de service àl’homme.

Mettre les jeunes au-devant de la scène
Journée mondiale des zones humides

JM
Libreville/ Gabon

Les élèves au lac de Ntoum, où la SEEG traite l'eau.
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Les installations de la SEEG, à l’ancienne carrière de
la cimenterie de Ntoum.
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La pollution au lac de Nzeng-ayong.

Ph
o
to
 :
 J
e
a
n 
M
a
d
o
um

a


